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Veuillez trouver ci-dessous les premières revendications et propositions de la CFDT sur le thème du 
Parcours Professionnel. 

1. Préambule 
 
Nous vous rappelons tout d’abord l’article L6321-1 du code du travail qui stipule que « l'employeur 
assure l'adaptation des salariés à leur poste de travail. Il veille au maintien de leur capacité à occuper un 
emploi, au regard notamment de l'évolution des emplois, des technologies et des organisations ». 

2. Situation d’intermission 

a. Critères d’entrée en situation d’employabilité prioritaire (SEP) 
 
Nous considérons que la situation d’intermission de longue durée n’est pas une condition de mise en 
situation d’employabilité prioritaire. Nous souhaitons en effet dissocier l’employabilité des salariés et 
leurs situations d’intermission qui peuvent être ponctuelles et conjoncturelles. Ainsi, nous demandons 
un accompagnement renforcé et ciblé pour les salariés en situation d’intermission, quel que soit leur 
grade, leur rôle ou leur entité. 
 
Nous demandons que le manager en charge du staffing fasse un point individuel avec le salarié en 
intermission qui conduit à un plan d’action pratique (formations, mise à jour de CV, travaux internes, 
participation aux communautés, …) en lien avec son évolution de carrière. Les points collectifs ne 
permettent pas la confidentialité et l’approfondissement des échanges. En revanche, l’objectif des points 
collectifs doit rester un partage de l’information et des actions de formation collectives parce que le 
salarié n’est plus rattaché à un projet. 
 
Guide de l’intermission : rendre ce guide accessible facilement via Daily ou le moteur de recherche. 
Nous souhaitons que la mise à jour de ce guide soit réalisée da façon paritaire, au sein du COPIL Santé 
au Travail. 
D’une manière générale tous les guides (guide de demande de mécénat de compétence et autres ...) 
doivent être regroupés en un seul et même endroit. 

b. Job rotation pour lutter contre l’obsolescence des compétences  
 
Nous souhaitons que le salarié ait un droit opposable pour changer de mission (en fait de 
technologie, de rôle, de méthodologie...) au bout de 24 mois afin de lui donner une perspective de 
changement et éviter une obsolescence des compétences, un découragement ou une démission. 
 
Des salariés acceptent en effet des missions sous qualifiées et en dehors de leur trajectoire dans une 
conjoncture difficile. En particulier, nous avons constaté que des salariés ont perdu des certifications et 
habilitations en acceptant des missions sous qualifiées ou en dehors le leur métier.  Capgemini doit 
s’engager à remettre le salarié dans sa trajectoire et son métier à l’issue de cette mission hors 
trajectoire. L’entreprise doit inclure dans cet accord une perspective d’engagement d’aider le salarié à 
repasser les certifications perdues.  
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Le cas des salariés sur une mono compétence “obsolète” sur le marché doit être objet d’une attention 
particulière. Capgemini doit anticiper et suivre les salariés qui travaillent sur une technologie ou domaine 
obsolescent. Capgemini doit proposer des solutions de repositionnement acceptable pour le salarié 
en tenant compte par exemple de sa situation familiale, du lieu géographique et des souhaits qui doivent 
être en lien avec l’évolution des métiers.  

3.  Revendications pour les salariés de plus de 45 ans 
 
L’allongement de la durée d’assurance retraite nécessaire et le report à 64 ans de l’âge de la retraite 
nous conduisent à proposer les mécanismes suivants. Ils ont pour but d’atténuer les effets de la réforme 
des retraites de 2023. 

a. Le suivi des départs en retraite 
 
Nous demandons la mise en place d’un suivi trimestriel des différentes demandes d’aménagement de 
départ en retraite. Le but est d’identifier quelles sont les dispositifs les plus demandés et l’origine des 
demandes. Ces informations remontées après analyses permettront d’ajuster certains dispositifs. 

b. Le Compte Épargne Temps sénior 
 
Dans ce cadre, nous proposons la mise en place d’un CET Senior, selon les modalités ci-dessous : 
 
Le salarié concerné de plus de 45 ans peut verser jusqu’à 10 jours par an (congés payés + congés 
d’ancienneté) dans un CET senior qu’il débloque juste avant son départ en retraite. Le versement 
volontaire est plafonné à 10 jours par an : 5 jours de congés payés et 5 jours de congés d’ancienneté.  
Le plafond de versement annuel est commun au PERCOL et au CET dans un but de préserver le repos 
et la santé du salarié. 
L’abondement par l’entreprise est effectué en jours et non en euros : 2 jours pour 10 jours versés. 
 
Exemple : les 10 dernières années, un salarié verse 5 jours sur son CET senior par an. Au bout de 10 
ans, le salarié a 60 jours (abondement inclus) lui permettant de poser environ 3 mois de congés juste 
avant de partir en retraite. 
 
En cas de rupture du contrat (quel que soit le motif), les jours du CET sont payés au salarié.  
 
Ce dispositif CET Senior est cumulable avec la retraite progressive et le temps partiel senior. 

c. L’aide au rachat de trimestres de cotisation retraite 
 
Ce mécanisme s’adresse aux salariés qui n’ont pas le taux plein à l’âge légal, quelle que soit leur 
situation vis-à-vis de l’âge légal de départ à la retraite (salariés en situation de handicap, carrières 
longues, …). 
 
Il exige du salarié une participation financière importante. L’échelonnement du paiement de la prime de 
départ à la retraite sur 18 mois avant la date de départ prévue sera proposée pour tous les salariés afin 
de faciliter les rachats.  
 
Le mécanisme proposé se compose :  
- Option 1 : d’une aide au rachat de 4 trimestres (prise en compte du taux et de la durée) 
- Option 2 : d’une aide au rachat de 4 trimestres supplémentaires soit 8 trimestres (prise en compte du 
taux seulement). 
 
La proposition tient compte de la différence de salaire au moment du rachat de trimestres et vise 
l’équité pour les plus bas salaires en les subventionnant davantage. 
 
L’aide est modulée selon le SAT et pour les 4 premiers trimestres (taux indicatifs ci-dessous à préciser). 
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• Pour les salariés dont le SAT est inférieur à 80% du PASS :  66% pour les 4 premiers 
trimestres (taux et durée), 50% pour les 4 suivants (taux seulement) 

• Pour les salariés dont le SAT est supérieur à 80% du PASS : 50% pour les 4 premiers 
trimestres (taux et durée), 30% pour les 4 suivants (taux seulement)  

d.  La retraite progressive non opposable  
 
L’entreprise s’engage à accepter toute demande de retraite progressive à partir des conditions en 
vigueur pour l’ouverture de ce droit (60 ans et 150 trimestres issu de l’ANI de novembre 2023). 
 
Par ailleurs, nous souhaitons conserver les modalités issues de l’accord actuel et notamment le cumul 
de la retraite progressive avec le temps partiel senior. 
 

e. L’articulation retraite progressive et temps partiel senior 
 
L’articulation retraite progressive et temps partiel senior est mal comprise des salariés. La 
communication doit être améliorée. 
D’une manière générale, nous demandons la mise en place d’un accompagnement personnalisé et 
confidentiel. Nous constatons en effet que chaque cas de départ à la retraite est particulier. 
 
L’entreprise doit améliorer son aide et son support administratif pour coordonner les demandes des 
salariés de temps partiel senior et de retraite progressive. 
 

f. L’allongement de la durée maximale du temps partiel senior 
 
Nous proposons l’extension du dispositif temps partiel senior existant en donnant la possibilité d’entrer 
dans le dispositif 4 ans avant le départ à la retraite. L’année supplémentaire sera payée 80% dans le 
cas d’un temps partiel 80%. Nous conservons les mêmes modalités pour les cotisations retraite 
(calculées sur la base d’un temps plein) que celles décrites dans l’accord actuel. 
 

g. Majoration de la prime de départ à la retraite (IDR) 
 
Nous souhaitons une majoration de la prime de départ à la retraite dans le cadre d’un dispositif pérenne, 
selon des modalités à négocier. 
 

4. L’emploi des seniors 

a. Non discrimination à l’embauche 
Capgemini doit s’engager à renforcer le recrutement des salariés de plus de 45 ans.  
 
Capgemini doit partager chaque année en commission de suivi de l’accord GEPPMM :  

• La pyramide des âges,  

• La proportion des salariés de plus de 50 ans dans ses recrutements. 

b. Non discrimination dans les évaluations annuelles 
 
Nous souhaitons que Capgemini partage également par année : 

• Le graphe des pourcentages de note de performance par grade et par tranche d’âge,  

• Le taux de salarié augmenté par grade et par tranche d’âge. 
La politique actuelle a en effet deux conséquences :  
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• Les salariés seniors se plaignent plus que les autres du manque de reconnaissance de 
l’entreprise. 

• Le salaire moyen et médian par grade et par tranche d’âge baisse après 55 ans comme alertent 
chaque année les cabinets d’expertise des CSE.  

c. Non discrimination dans les salaires 
 
Les cabinets d’audit des différents CSE nous alertent depuis des années avec les données de la 
direction sur le fait que le salaire moyen baisse à partir de 55 ans. 
Nous demandons le partage des évolutions du salaire médian par grade et par tranche d’âge.  
Nous demandons des actions concrètes pour résorber la discrimination des augmentations des salariés 
de plus de 55 ans. 
 


